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Liste des pièces justificatives exigées pour la délivrance, hors Nouvelle-

Calédonie, des titres de séjour pour motif professionnel 
 

Carte de séjour temporaire portant la mention de salarié  

1. Pièces à fournir dans tous les cas : 

-visa de long séjour ou titre de séjour en cours de validité ; 

-justificatif de nationalité : passeport (pages relatives à l'état civil, aux dates de validité, aux cachets 

d'entrée et aux visas) ou, à défaut, autres justificatifs (attestation consulaire, carte d'identité, carte 

consulaire, etc.) ; 

-justificatif de domicile datant de moins de 6 mois : facture (électricité, gaz, eau, téléphone fixe, accès 

à internet), bail de location de moins de 6 mois, quittance de loyer (si locataire) ou taxe d'habitation ; en 

cas d'hébergement à l'hôtel : attestation de l'hôtelier et facture du dernier mois ; en cas d'hébergement 

chez un particulier : attestation de l'hébergeant datée et signée, copie de sa carte nationale d'identité 

ou de sa carte de séjour, et justificatif de son domicile si l'adresse de sa carte nationale d'identité ou de 

sa carte de séjour n'est plus à jour ; 

-3 photographies d'identité de face, tête nue, récentes et parfaitement ressemblantes (format 35 mm x 

45 mm-norme ISO/ IEC 19794-5 : 2005) (pas de copie) ou si demande déposée dans le cadre du 

téléservice mentionné à l'article R. 431-2 du CESEDA, code photographie et signature numérique valide 

; 

-justificatif d'acquittement de la taxe sur le titre de séjour et du droit de timbre et si exigé le droit de visa 

de régularisation à remettre au moment de la remise du titre ; 

-certificat médical délivré par l'OFII à remettre au moment de la remise du titre. 

2. Pièces à fournir lorsque la demande est effectuée à l'expiration du visa de long séjour valant titre de 

séjour " salarié " : 

2.1. Si vous occupez toujours l'emploi qui a justifié la délivrance du visa : 

-autorisation de travail correspondant au poste occupé (formulaire Cerfa n° 15187*02) ou autorisation 

de travail dématérialisée ; 

-éléments justifiant le maintien du contrat du travail : déclaration sociale nominative de l'employeur vous 

concernant avant la demande de renouvellement du titre de séjour, attestation d'activité ou attestation 

d'activité professionnelle des 12 derniers mois accessible sur https://www.mesdroitssociaux.gouv.fr/;  

-si votre employeur est un particulier employeur : attestation d'emploi (CESU ou autre organisme de 

déclaration). 

2.2 Si vous êtes sans emploi : 

-attestation d'employeur destinée à Pôle emploi justifiant la rupture du contrat de travail ; 

-avis de situation individuelle établi par Pôle emploi. 

2.3 Si vous souhaitez exercer un autre emploi : 

-attestation de l'employeur précédent destinée à Pôle emploi justifiant la rupture du contrat de travail ; 

-autorisation de travail dématérialisée produite par le nouvel employeur 

3. Pièces à fournir lorsque la demande est effectuée pour un changement de statut après une carte de 

séjour n'autorisant pas l'activité salariée : 

-copie de l''autorisation de travail produite par le nouvel employeur). 
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4. Pièces à fournir au renouvellement : 

4.1 Si vous occupez toujours l'emploi qui a justifié la délivrance de la dernière autorisation de travail : 

-autorisation de travail correspondant au poste occupé (formulaire Cerfa n° 15187*01) ou autorisation 

de travail dématérialisée ; 

-élément de la déclaration sociale nominative de l'employeur vous concernant avant la demande de 

renouvellement du titre de séjour ou attestation d'activité ou attestation d'activité professionnelle des 12 

derniers mois téléchargeable sur https://www.mesdroitssociaux.gouv.fr/ ; 

-si votre employeur est un particulier employeur : attestation de conformité aux déclarations en ligne du 

contrat de travail (CESU ou autre organisme de déclaration). 

4.2 Si vous n'occupez plus d'emploi : 

-attestation du précédent employeur destinée à Pôle emploi justifiant la rupture du contrat de travail ; 

-avis de situation individuelle établi par Pôle emploi. 

4.3 Si vous avez changé d'emploi  

-attestation du précédent employeur destinée à Pôle Emploi justifiant la rupture du contrat de travail ; 

-autorisation de travail dématérialisée délivrée au nouvel employeur 

5. Pièces à fournir pour la délivrance d'une CSP sur le fondement de l'article L. 421-1 : 

-pièces prévues aux points 1,2 ou 4. 
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Carte de séjour portant la mention « travailleur temporaire » 

1. Pièces à fournir dans tous les cas : 

-visa de long séjour ou titre de séjour en cours de validité ; 

-justificatif de nationalité : passeport (pages relatives à l'état civil, aux dates de validité, aux cachets 

d'entrée et aux visas) ou, à défaut, autres justificatifs (attestation consulaire, carte d'identité, carte 

consulaire, etc.) ; 

-justificatif de domicile datant de moins de 6 mois : facture (électricité, gaz, eau, téléphone fixe, accès 

à internet), bail de location de moins de 6 mois, quittance de loyer (si locataire) ou taxe d'habitation ; en 

cas d'hébergement à l'hôtel : attestation de l'hôtelier et facture du dernier mois ; en cas d'hébergement 

chez un particulier : attestation de l'hébergeant datée et signée, copie de sa carte nationale d'identité 

ou de sa carte de séjour, et justificatif de son domicile si l'adresse de sa carte nationale d'identité ou de 

sa carte de séjour n'est plus à jour ; 

-3 photographies d'identité de face, tête nue, récentes et parfaitement ressemblantes (format 35 mm x 

45 mm-norme ISO/ IEC 19794-5 : 2005) (pas de copie) ou si demande déposée dans le cadre du 

téléservice mentionné à l'article R. 431-2 du CESEDA, code photographie et signature numérique valide 

; 

-justificatif d'acquittement de la taxe sur le titre de séjour et du droit de timbre et si exigé le droit de visa 

de régularisation à remettre au moment de la remise du titre ; 

-certificat médical délivré par l'OFII à remettre au moment de la remise du titre. 

2. Pièces à fournir lorsque la demande est effectuée à l'expiration du visa de long séjour valant titre de 

séjour " travailleur temporaire " : 

2.1 Vous êtes salarié sous contrat de travail à durée déterminée : 

2.1.1 Vous poursuivez l'exécution du contrat à durée déterminée qui a justifié la délivrance de votre 

dernière autorisation de travail dans la limite des prolongations autorisées par le code du travail : 

-autorisation de travail correspondant au poste occupé (formulaire Cerfa n° 15186*03 ou 15187*02) ou 

autorisation de travail dématérialisée ; 

-élément de la DSN de l'employeur vous concernant avant la demande de renouvellement du titre de 

séjour ou attestation d'activité professionnelle des douze derniers mois accessible sur 

https://www.mesdroitssociaux.gouv.fr ; 

-si votre employeur est un particulier employeur : attestation d'emploi (CESU ou autre organisme de 

déclaration). 

2.1.2 Lorsque vous souhaitez occuper un autre emploi sous contrat à durée déterminée (nouveau 

contrat) : 

-attestation de l'employeur précédent destinée à Pôle emploi justifiant la rupture du contrat de travail ; 

-autorisation de travail dématérialisée délivrée au nouvel employeur. 

2.1.3 Lorsque vous souhaitez exercer un premier emploi sous contrat à durée déterminée (changement 

de statut) : 

-copie de l'autorisation de travail dématérialisée délivrée au nouvel employeur. 

2.2. Vous êtes salarié détaché et vous poursuivez l'exécution de la mission qui a justifié la délivrance 

de l'autorisation de travail : 

-autorisation de travail correspondant à la mission exécutée (formulaire Cerfa n° 15187*01) ou 

autorisation de travail dématérialisée ; 

https://www.mesdroitssociaux.gouv.fr/


-déclaration de détachement transmise à l'inspection du travail. 

3. Pièces à fournir au renouvellement : 

3.1. Vous êtes salarié bénéficiaire d'un contrat de travail à durée déterminée : 

3.1.1. Lorsque vous poursuivez l'exécution du contrat à durée déterminée qui a justifié la délivrance de 

votre autorisation de travail : 

-autorisation de travail correspondant au poste occupé (formulaire Cerfa n° 15187*01) ou l'autorisation 

de travail dématérialisée ; 

-élément de la déclaration sociale nominative de l'employeur vous concernant avant la demande de 

renouvellement du titre de séjour ou attestation d'activité ou attestation d'activité professionnelle des 12 

derniers mois téléchargée sur  https://www.mesdroitssociaux.gouv.fr; 

-si l'employeur est un particulier employeur : attestation de conformité aux déclarations en ligne du 

contrat de travail (CESU ou autre organisme de déclaration). 

3.1.2. Lorsque vous souhaitez occuper un autre emploi sous contrat à durée déterminée : 

-l'autorisation de travail dématérialisée délivrée à l'employeur. 

3.2. Vous êtes salarié détaché : 

-copie de la déclaration de détachement. 
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Carte de séjour pluriannuelle portant la mention " passeport talent " délivrée à l'étranger salarié 

qualifié et diplômé 

1. Pièces à fournir dans tous les cas : 

-visa de long séjour ou titre de séjour en cours de validité ; 

-justificatif de nationalité : passeport (pages relatives à l'état civil, aux dates de validité, aux cachets 

d'entrée et aux visas) ou, à défaut, autres justificatifs (attestation consulaire, carte d'identité, carte 

consulaire, etc.) ; 

-justificatif de domicile datant de moins de 6 mois : facture (électricité, gaz, eau, téléphone fixe, accès 

à internet), bail de location de moins de 6 mois, quittance de loyer (si locataire) ou taxe d'habitation ; en 

cas d'hébergement à l'hôtel : attestation de l'hôtelier et facture du dernier mois ; en cas d'hébergement 

chez un particulier : attestation de l'hébergeant datée et signée, copie de sa carte nationale d'identité 

ou de sa carte de séjour, et justificatif de son domicile si l'adresse de sa carte nationale d'identité ou de 

sa carte de séjour n'est plus à jour ; 

-3 photographies d'identité de face, tête nue, récentes et parfaitement ressemblantes (format 35 mm x 

45 mm-norme ISO/ IEC 19794-5 : 2005) (pas de copie) ou si demande déposée dans le cadre du 

téléservice, code photographie et signature numérique valide ; 

-justificatif d'acquittement de la taxe sur le titre de séjour et du droit de timbre et si exigé le droit de visa 

de régularisation à remettre au moment de la remise du titre. 

2. Pièces à fournir en première demande : 

-formulaire Cerfa n° 15614*03 dûment rempli par l'employeur accompagné des documents indiqués 

dans la notice attestant d'un contrat de travail d'une durée supérieure à 3 mois avec un employeur établi 

en France et justifiant d'une rémunération annuelle brute au moins égale à deux fois le SMIC annuel ; 

-diplôme au moins équivalent au grade de master délivré par un établissement d'enseignement 

supérieur habilité au plan national ou de niveau 7 (anciennement I) labélisé par la Conférence des 

Grandes écoles. 

3. Pièces à fournir au renouvellement : 

-titre de séjour en cours de validité ; 

-formulaire Cerfa de la demande initiale de la carte de séjour portant la mention "passeport talent" ; 

-élément de la déclaration sociale nominative de l'employeur vous concernant avant la demande de 

renouvellement du titre de séjour ou attestation d'activité professionnelle des 12 derniers mois 

accessible sur https://www.mesdroitssociaux.gouv.fr/ ; 

-en cas de perte involontaire d'emploi : attestation du précédent employeur destinée à Pôle emploi 

justifiant la rupture du contrat de travail et avis de situation individuelle établi par Pôle emploi. 

  

https://www.mesdroitssociaux.gouv.fr/


Carte de séjour pluriannuelle portant la mention " passeport talent " délivrée à l'étranger salarié 

d'une jeune entreprise innovante 

1. Pièces à fournir dans tous les cas : 

-visa de long séjour ou titre de séjour en cours de validité ; 

-justificatif de nationalité : passeport (pages relatives à l'état civil, aux dates de validité, aux cachets 

d'entrée et aux visas) ou, à défaut, autres justificatifs (attestation consulaire, carte d'identité, carte 

consulaire, etc.) ; 

-justificatif de domicile datant de moins de 6 mois : facture (électricité, gaz, eau, téléphone fixe, accès 

à internet), bail de location de moins de 6 mois, quittance de loyer (si locataire) ou taxe d'habitation ; en 

cas d'hébergement à l'hôtel : attestation de l'hôtelier et facture du dernier mois ; en cas d'hébergement 

chez un particulier : attestation de l'hébergeant datée et signée, copie de sa carte nationale d'identité 

ou de sa carte de séjour, et justificatif de son domicile si l'adresse de sa carte nationale d'identité ou de 

sa carte de séjour n'est plus à jour ; 

-3 photographies d'identité de face, tête nue, récentes et parfaitement ressemblantes (format 35 mm x 

45 mm-norme ISO/ IEC 19794-5 : 2005) (pas de copie) ou si demande déposée dans le cadre du 

téléservice mentionné à l'article R. 431-2 du CESEDA, code photographie et signature numérique valide 

; 

-justificatif d'acquittement de la taxe sur le titre de séjour et du droit de timbre et si exigé le droit de visa 

de régularisation à remettre au moment de la remise du titre. 

2. Pièces à fournir en première demande : 

-formulaire Cerfa n° 15614*03 dûment rempli par l'employeur accompagné des documents indiqués 

dans la notice attestant d'un contrat de travail d'une durée supérieure à 3 mois avec un employeur établi 

en France et justifiant d'une rémunération annuelle brute au moins égale à deux fois le SMIC annuel ; 

-si vous êtes salarié d'une jeune entreprise innovante : tout document fiscal établissant la qualité de 

jeune entreprise innovante conformément à l'article 44 sexies 0A du code général des impôts ; 

-si vous êtes salarié d'une entreprise innovante reconnue par un organisme public : attestation de 

reconnaissance du caractère innovant de l'entreprise établie par le ministre de l’Économie et des 

finances. 

3. Pièces à fournir au renouvellement : 

-titre de séjour en cours de validité ; 

-formulaire Cerfa de la demande initiale de la carte de séjour portant la mention "passeport talent" ; 

-élément de la déclaration sociale nominative de l'employeur vous concernant avant la demande de 

renouvellement du titre de séjour ou attestation d'activité professionnelle des 12 derniers mois 

accessible sur https://www.mesdroitssociaux.gouv.fr/ ; 

-en cas de perte involontaire d'emploi : attestation du premier employeur destinée à Pôle emploi justifiant 

la rupture du contrat de travail et avis de situation individuelle établi par Pôle emploi. 
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Carte de séjour pluriannuelle portant la mention " passeport talent-carte bleue européenne " 

délivrée à l'étranger occupant un emploi hautement qualifié 

1. Pièces à fournir dans tous les cas : 

1.1 Cas général : 

-visa de long séjour ou titre de séjour en cours de validité ; 

-justificatif de nationalité : passeport (pages relatives à l'état civil, aux dates de validité, aux cachets 

d'entrée et aux visas) ou, à défaut, autres justificatifs (attestation consulaire, carte d'identité, carte 

consulaire, etc.) ; 

-justificatif de domicile datant de moins de 6 mois : facture (électricité, gaz, eau, téléphone fixe, accès 

à internet), bail de location de moins de 6 mois, quittance de loyer (si locataire) ou taxe d'habitation ; en 

cas d'hébergement à l'hôtel : attestation de l'hôtelier et facture du dernier mois ; en cas d'hébergement 

chez un particulier : attestation de l'hébergeant datée et signée, copie de sa carte nationale d'identité 

ou de sa carte de séjour, et justificatif de son domicile si l'adresse de sa carte nationale d'identité ou de 

sa carte de séjour n'est plus à jour ; 

-3 photographies d'identité de face, tête nue, récentes et parfaitement ressemblantes (format 35 mm x 

45 mm-norme ISO/ IEC 19794-5 : 2005) (pas de copie) ou si demande déposée dans le cadre du 

téléservice, code photographie et signature numérique valide ; 

-justificatif d'acquittement de la taxe sur le titre de séjour et du droit de timbre et si exigé le droit de visa 

de régularisation à remettre au moment de la remise du titre. 

1.2 Si vous avez séjourné pendant 18 mois dans un autre Etat membre de l'Union Européenne sous 

couvert d'une carte bleue européenne : 

-carte bleue européenne délivrée par un autre Etat membre de l'Union européenne ou copie certifiée 

conforme ; 

-passeport en cours de validité ou copie certifiée conforme ; 

-visa d'entrée en France si vous êtes entré sous couvert d'un visa. 

2. Pièces à fournir en première demande/ changement de statut : 

-formulaire Cerfa n° 15615*01 dûment rempli par l'employeur accompagné des documents prévus par 

l'article D 8222-5 du code du travail attestant d'un contrat de travail d'une durée égale ou supérieure à 

un an avec un employeur établi en France et justifiant d'une rémunération annuelle brute au moins égale 

à 1,5 fois le montant du salaire brut moyen annuel de référence fixé par l'arrêté du 28 octobre 2016 soit 

53 836,50 € au 1er janvier 2017 ; 

-diplôme sanctionnant au moins trois années d'études supérieures délivré par un établissement 

d'enseignement supérieur reconnu par l'État dans lequel il est situé ou tout document justifiant d'une 

expérience professionnelle d'au moins cinq ans d'un niveau comparable ;-selon le cas, un extrait à jour 

K bis, s'il s'agit d'une personne morale, ou un extrait à jour K ou une carte d'artisan, s'il s'agit d'une 

personne physique ; 

-l'attestation de versement des cotisations et contributions sociales à l'organisme chargé de leur 

recouvrement et le cas échéant à la caisse des congés payés lorsque l'employeur accueillant l'étranger 

est soumis à cette obligation ; 

-les documents justifiant de la qualification et de l'expérience du salarié pour occuper le poste sollicité 

(copie des diplômes et titres obtenus par le salarié ; curriculum vitae ; certificats de travail justifiant d'une 

expérience professionnelle) ; 

-le cas échéant, la justification par l'employeur, lorsque l'exercice de l'activité est soumis à des 

conditions réglementaires spécifiques, que ces conditions sont remplies auprès des organes ou 

institutions habilités et notamment copie de la licence d'agence de mannequins ou de la licence 



d'entrepreneur de spectacles vivants; pour les entrepreneurs occasionnels de spectacles vivants, copie 

de la déclaration préalable d'intervention à la direction régionale des affaires culturelles ; 

-le cas échéant, si l'embauche concerne un mineur de seize ans, la production par l'employeur de la 

copie de la demande d'autorisation d'emploi auprès du préfet du département où se trouve son siège 

social, s'il est dépourvu de l'agrément mentionné à l'article L. 7124-1 du code du travail ; 

-le cas échéant, le mandat autorisant une personne morale ou privée établie en France à accomplir les 

démarches administratives en son nom et pour son compte. 

3. Pièces à fournir au renouvellement : 

-formulaire Cerfa de la demande initiale de la CSP portant la mention " passeport talent " ; 

-élément de la déclaration sociale nominative de l'employeur vous concernant avant la demande de 

renouvellement du titre de séjour ou attestation d'activité ou attestation d'activité professionnelle des 12 

derniers mois téléchargeable sur https://www.mesdroitssociaux.gouv.fr/ ; 

-en cas de perte involontaire d'emploi : attestation du premier employeur destinée à Pôle emploi justifiant 

la rupture du contrat de travail et avis de situation individuelle établi par Pôle emploi. 
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Carte de séjour pluriannuelle portant la mention "passeport talent" délivrée à l'étranger 

effectuant une mission entre établissements d'une même entreprise ou entre entreprises d'un 

même groupe 

1. Pièces à produire dans tous les cas : 

-visa de long séjour ou titre de séjour en cours de validité ; 

-justificatif de nationalité : passeport (pages relatives à l'état civil, aux dates de validité, aux cachets 

d'entrée et aux visas) ou, à défaut, autres justificatifs (attestation consulaire, carte d'identité, etc.) ; 

-justificatif de domicile datant de moins de 6 mois : facture (électricité, gaz, eau, téléphone fixe, accès 

à internet), bail de location de moins de 6 mois, quittance de loyer (si locataire) ou taxe d'habitation ; en 

cas d'hébergement à l'hôtel : attestation de l'hôtelier et facture du dernier mois ; en cas d'hébergement 

chez un particulier : attestation de l'hébergeant datée et signée, copie de sa carte nationale d'identité 

ou de sa carte de séjour, et justificatif de son domicile si l'adresse de sa carte nationale d'identité ou de 

sa carte de séjour n'est plus à jour ; 

-3 photographies d'identité de face, tête nue, récentes et parfaitement ressemblantes (format 35 mm x 

45 mm-norme ISO/ IEC 19794-5 : 2005) (pas de copie) ou si demande déposée dans le cadre du 

téléservice, code photographie et signature numérique valide ; 

-justificatif d'acquittement de la taxe sur le titre de séjour et du droit de timbre et si exigé le droit de visa 

de régularisation à remettre au moment de la remise du titre ; 

-formulaire Cerfa n° 15616*01 dûment rempli par l'employeur accompagnée des documents indiqués 

dans la notice attestant d'une ancienneté du contrat de travail d'une durée supérieure à 3 mois dans le 

groupe ou l'entreprise établie hors de France, justifiant d'une rémunération brute au moins égale à 1,8 

fois le SMIC annuel ; 

-lettre détaillant les fonctions exercées et l'objet de la mission à effectuer ; 

-certificat de détachement sécurité sociale ou l'attestation sur l'honneur de demande d'immatriculation 

à la sécurité sociale française. 

2. Pièces à produire lorsque votre employeur sollicite la prolongation de la mission au-delà de la durée 

initiale : 

-formulaire Cerfa de la demande initiale de la CSP portant la mention " passeport talent " ; 

-justification de la poursuite de la mission ; 

-élément de la déclaration sociale nominative de l'employeur vous concernant avant la demande de 

renouvellement du titre de séjour ou attestation d'activité ou attestation d'activité professionnelle des 12 

derniers mois téléchargeable sur https://www.mesdroitssociaux.gouv.fr/ . 

3. En cas de perte involontaire d'emploi : 

-attestation du premier employeur destinée à Pôle emploi justifiant la rupture du contrat de travail ; 

-avis de situation individuelle établi par Pôle emploi. 

4. Dans les îles Wallis et Futuna et en Polynésie française : 

La rémunération brute à présenter à l'appui du formulaire CERFA n° 15616*01 ou son équivalent local 

est au moins égale à 1,5 fois le salaire minimum annuel. 
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Carte de séjour pluriannuelle portant la mention " passeport talent-chercheur " ou " passeport 

talent-chercheur-programme de mobilité " délivrée à l'étranger qui mène des travaux de 

recherche ou dispense un enseignement de niveau universitaire 

1. Pièces à fournir dans tous les cas : 

-visa de long séjour ou titre de séjour en cours de validité ; 

-justificatif de nationalité : passeport (pages relatives à l'état civil, aux dates de validité, aux cachets 

d'entrée et aux visas) ou, à défaut, autres justificatifs (attestation consulaire, carte d'identité, carte 

consulaire, etc.) ; 

-justificatif de domicile datant de moins de 6 mois : facture (électricité, gaz, eau, téléphone fixe, accès 

à internet), bail de location de moins de 6 mois, quittance de loyer (si locataire) ou taxe d'habitation ; en 

cas d'hébergement à l'hôtel : attestation de l'hôtelier et facture du dernier mois ; en cas d'hébergement 

chez un particulier : attestation de l'hébergeant datée et signée, copie de sa carte nationale d'identité 

ou de sa carte de séjour, et justificatif de son domicile si l'adresse de sa carte nationale d'identité ou de 

sa carte de séjour n'est plus à jour ; 

-3 photographies d'identité de face, tête nue, récentes et parfaitement ressemblantes (format 35 mm x 

45 mm-norme ISO/ IEC 19794-5 : 2005) (pas de copie) ou si demande déposée dans le cadre du 

téléservice, code photographie et signature numérique valide ; 

-justificatif d'acquittement de la taxe sur le titre de séjour et du droit de timbre et si exigé le droit de visa 

de régularisation à remettre au moment de la remise du titre. 

2. Pièces à fournir première demande ou en cas de changement de statut : 

-diplôme au moins équivalent au grade de master ; 

-convention d'accueil souscrite avec un organisme public ou privé ayant une mission de recherche ou 

d'enseignement supérieur, agréé à cet effet, attestant de votre qualité de chercheur ainsi que de l'objet 

et de la durée de votre séjour en France. 

3. Pièces à fournir au renouvellement : 

3.1 En cas de poursuite des activités : 

-convention d'accueil établissant la poursuite des activités de recherche ou d'enseignement, et, en cas 

de mobilité, la mention de l'appartenance à un programme de l'Union européenne ou à un programme 

multilatéral comportant des mesures de mobilité dans un ou plusieurs États membres de l'Union 

européenne. 

3.2 En cas de nouvelle activité : 

-nouvelle convention d'accueil avec un nouvel organisme public ou privé ayant une mission de 

recherche ou d'enseignement supérieur et agréé, et, en cas de mobilité, la mention de l'appartenance 

à un programme de l'Union européenne ou à un programme multilatéral comportant des mesures de 

mobilité dans un ou plusieurs États membres de l'Union européenne. 

3.3 En cas de perte involontaire d'emploi : 

-attestation du premier employeur destinée à Pôle Emploi justifiant la rupture du contrat de travail ; 

-avis de situation individuelle établi par Pôle emploi. 

  



Carte de séjour pluriannuelle portant la mention " passeport talent" délivrée à l'étranger qui crée 

une entreprise en France 

1. Pièces à fournir dans tous les cas : 

-visa de long séjour ou titre de séjour en cours de validité ; 

-justificatif de nationalité : passeport (pages relatives à l'état civil, aux dates de validité, aux cachets 

d'entrée et aux visas) ou, à défaut, autres justificatifs (attestation consulaire, carte d'identité, carte 

consulaire, etc.) ; 

-justificatif de domicile datant de moins de 6 mois : facture (électricité, gaz, eau, téléphone fixe, accès 

à internet), bail de location de moins de 6 mois, quittance de loyer (si locataire) ou taxe d'habitation ; en 

cas d'hébergement à l'hôtel : attestation de l'hôtelier et facture du dernier mois ; en cas d'hébergement 

chez un particulier : attestation de l'hébergeant datée et signée, copie de sa carte nationale d'identité 

ou de sa carte de séjour, et justificatif de son domicile si l'adresse de sa carte nationale d'identité ou de 

sa carte de séjour n'est plus à jour ; 

-3 photographies d'identité de face, tête nue, récentes et parfaitement ressemblantes (format 35 mm x 

45 mm-norme ISO/ IEC 19794-5 : 2005) (pas de copie) ou si demande déposée dans le cadre du 

téléservice, code photographie et signature numérique valide ; 

-justificatif d'acquittement de la taxe sur le titre de séjour et du droit de timbre et si exigé le droit de visa 

de régularisation à remettre au moment de la remise du titre. 

2. Pièces à fournir en première demande/ changement de statut 

-diplôme au moins équivalent au grade de master, ou tout document justifiant d'une expérience 

professionnelle d'au moins 5 ans d'un niveau comparable ; 

2.1 Documents généraux : 

-formulaire CERFA " commerçant, artisan, industriel " complété ; 

-si vous résidez hors de France, un extrait du casier judiciaire ou pièce équivalente du pays dont est 

ressortissant le demandeur ; 

-si vous résidez en France, un bordereau de situation fiscale relatif au paiement de l'impôt sur le revenu 

en France ; 

-présentation sur papier libre du projet de création, du plan d'affaires et d'un budget prévisionnel 

pluriannuel ; 

-le cas échéant, les pièces justificatives relatives à votre capacité à exercer l'activité commerciale, 

industrielle ou artisanale envisagée ; 

-justificatif de l'engagement de cautionnement pris par un établissement de crédit ou une entreprise 

d'assurance agréée pour se porter caution et ayant leur siège en France, ou une attestation de solde 

créditeur d'un compte au nom du demandeur ouvert auprès d'un établissement de crédit ayant son 

siège social en France ; 

-tous documents justifiant du financement (en ressources propres ou empruntées) du projet d'entreprise 

à hauteur de 30 000 € minimum. 

2.2 Documents à produire selon les cas de création : 

-En nom propre : 

*En cas de création d'entreprise : selon les conditions d'exercice de l'activité, une copie de la promesse 

de bail commercial portant mention de l'activité ou du contrat de sous-location portant mention de 

l'activité et éventuellement de l'autorisation du propriétaire des locaux ou de toute autre pièce, relative 

aux locaux affectés à l'activité ou une copie du contrat de domiciliation ; 



*En cas de location-gérance : copie de la promesse ou du contrat de location-gérance, extrait de 

l'inscription au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers du précédent 

exploitant (datant de moins de trois mois) et copie du bail établi au nom du propriétaire du fonds ; 

-En société : 

*En cas de création d'une société de droit français : copie de la promesse de bail commercial portant 

mention de l'activité ou du contrat de sous-location portant mention de l'activité et éventuellement de 

l'autorisation du propriétaire des locaux ou de toute autre pièce relative aux locaux affectés à l'activité 

et copie du projet de statuts de la société faisant apparaître le projet de répartition du capital social ; 

*En cas de création d'une société de droit français, filiale d'une société étrangère : justificatif de la 

nomination ou, éventuellement, une lettre d'intention de l'organe compétent pour la nomination, copie 

des statuts de la personne morale de droit étranger, copie de la promesse de bail commercial portant 

mention de l'activité ou du contrat de sous-location portant mention de l'activité et éventuellement de 

l'autorisation du propriétaire des locaux ou de toute autre pièce relative aux locaux affectés à l'activité 

et copie du projet de statuts de la société faisant apparaître le projet de répartition du capital social ; 

*En cas de création d'un établissement d'une personne morale étrangère : justificatif de nomination ou 

une lettre d'intention de l'organe compétent pour la nomination et copie des statuts de la personne 

morale de droit étranger ; 

-justificatif de moyens d'existence correspondant au SMIC correspondant à un temps plein ; 

-justificatif d'immatriculation de l'entreprise (statuts, extrait K ou Kbis) ou affiliation au régime social des 

indépendants ; 

-justificatif d'un investissement d'au moins 30 000 € dans le projet d'entreprise. 

3. Pièces à fournir au renouvellement : 

-preuve de l'effectivité de l'activité de l'entreprise ayant justifié la délivrance de la carte ; 

-justificatifs de ressources tirées de l'activité correspondant au moins au SMIC correspondant à un 

temps plein. 

  



Carte de séjour pluriannuelle portant la mention " passeport talent " délivrée à l'étranger 

justifiant d'un projet économique innovant 

1. Pièces à fournir dans tous les cas : 

-visa de long séjour ou titre de séjour en cours de validité ; 

-justificatif de nationalité : passeport (pages relatives à l'état civil, aux dates de validité, aux cachets 

d'entrée et aux visas) ou, à défaut, autres justificatifs (attestation consulaire, carte d'identité, carte 

consulaire, etc.) ; 

-justificatif de domicile datant de moins de six mois : facture (électricité, gaz, eau, téléphone fixe, accès 

à internet), bail de location de moins de six mois, quittance de loyer (si locataire) ou taxe d'habitation ; 

en cas d'hébergement à l'hôtel : attestation de l'hôtelier et facture du dernier mois ; en cas 

d'hébergement chez un particulier : attestation de l'hébergeant datée et signée, copie de sa carte 

nationale d'identité ou de sa carte de séjour, et justificatif de son domicile si l'adresse de sa carte 

nationale d'identité ou de sa carte de séjour n'est plus à jour ; 

-3 photographies d'identité de face, tête nue, récentes et parfaitement ressemblantes (format 35 mm x 

45 mm-norme ISO/ IEC 19794-5 : 2005) (pas de copie) ou si demande déposée dans le cadre du 

téléservice mentionné à l'article R. 431-2 du CESEDA, code photographie et signature numérique valide 

; 

-justificatif d'acquittement de la taxe sur le titre de séjour et du droit de timbre et si exigé le droit de visa 

de régularisation à remettre au moment de la remise du titre. 

2. Pièces à fournir première demande ou en changement de statut : 

-avis de l'organisme public ayant reconnu le caractère innovant du projet ; 

-document de nature à établir la reconnaissance de votre projet par un organisme public ; 

-justificatifs de moyens d'existence correspondant au SMIC correspondant à un temps plein. 

3. Pièces à fournir au renouvellement : 

3.1 Lorsque vous indiquez poursuivre votre projet de création : 

-justificatifs de la réalité et du sérieux de vos travaux (état d'avancement, travail accompli, actions 

restant à mener, etc.) justifiant la prolongation de projet au-delà de la durée prévue ; 

-lettre de l'organisme public ayant reconnu le projet initial et attestant de la réalité, du sérieux du projet 

et de ses perspectives de concrétisation. 

3.2 Lorsque vous avez créé ou que vous créez votre entreprise en lien avec votre projet : 

-justificatif d'immatriculation de l'entreprise (statuts, extrait K ou Kbis) ou affiliation au régime social des 

indépendants (document à demander pour la mise en fabrication de la carte) ; 

-justification de moyens d'existence correspondant au SMIC correspondant à un temps plein. 

4. Dans les îles Wallis et Futuna et en Polynésie française : 

Les justificatifs de moyens d'existence se bornent à démontrer que le demandeur disposera de 

ressources suffisantes pendant son séjour pour subvenir à ses propres besoins et, le cas échéant, à 

ceux des membres de sa famille, indépendamment des prestations et des allocations prévues par la 

réglementation locale. 

 

  



Carte de séjour pluriannuelle portant la mention " passeport talent " délivrée à l'étranger 

procédant à un investissement économique direct en France 

1. Pièces à fournir dans tous les cas : 

-visa de long séjour ou titre de séjour en cours de validité ; 

-justificatif de nationalité : passeport (pages relatives à l'état civil, aux dates de validité, aux cachets 

d'entrée et aux visas) ou, à défaut, autres justificatifs (attestation consulaire, carte d'identité, etc.) ; 

-justificatif de domicile datant de moins de six mois : facture (électricité, gaz, eau, téléphone fixe, accès 

à internet), bail de location de moins de six mois, quittance de loyer (si locataire) ou taxe d'habitation ; 

en cas d'hébergement à l'hôtel : attestation de l'hôtelier et facture du dernier mois ; en cas 

d'hébergement chez un particulier : attestation de l'hébergeant datée et signée, copie de sa carte 

nationale d'identité ou de sa carte de séjour, et justificatif de son domicile si l'adresse de sa carte 

nationale d'identité ou de sa carte de séjour n'est plus à jour ; 

-3 photographies d'identité de face, tête nue, récentes et parfaitement ressemblantes (format 35 mm x 

45 mm-norme ISO/ IEC 19794-5 : 2005) (pas de copie) ou si demande déposée dans le cadre du 

téléservice, code photographie et signature numérique valide ; 

-justificatif d'acquittement de la taxe sur le titre de séjour et du droit de timbre et si exigé le droit de visa 

de régularisation à remettre au moment de la remise du titre. 

2. Pièces à fournir en première demande ou en changement de statut : 

-justificatifs de la direction personnelle d'une entreprise ou de la détention d'au moins 30 % du capital 

d'une société que vous dirigez ; 

-justificatifs de la création ou de la sauvegarde, ou engagement à créer ou sauvegarder, de l'emploi 

dans les 4 années qui suivent l'investissement sur le territoire français : lettre d'engagement avec 

création annuelle d'emplois et plan d'investissement de l'étranger (plan d'affaire) ; 

-justificatifs de la réalisation ou engagement à effectuer sur le territoire français un investissement direct 

en immobilisations corporelles ou incorporelles d'au moins 300 000 €. 

2.1 En cas de projet d'investissement : 

-pour un investissement réalisé en fonds propres : un certificat de dépôt de fonds propres sur un compte 

personnel ou professionnel dans un établissement de crédit de l'Union européenne ; 

-pour un investissement en fonds empruntés : un accord de principe de prêt émanant d'un établissement 

de crédit de l'Union européenne ou d'un établissement étranger dont les pratiques sont compatibles 

avec les dispositions du code monétaire et financier. 

2.2 En cas d'investissement déjà réalisé : 

-tout document de nature à attester l'effectivité de l'investissement réalisé, notamment une attestation 

de versement des fonds investis sur le compte de l'entreprise à hauteur de 300 000 € minimum. 

3. Pièces à fournir au renouvellement : 

3.1 Lorsque vous indiquez poursuivre votre investissement : 

-justificatifs de la poursuite de votre investissement, des montants engagés (initial ou complémentaire) 

avec le maintien ou la création de l'emploi. 

3.2 Lorsque votre projet d'investissement peut être considéré comme achevé en raison de sa nature et 

de ses caractéristiques ainsi qu'en termes de perspective d'emploi : 

-justificatifs d'un nouveau projet d'investissement économique direct sur le territoire français remplissant 

les conditions de première délivrance de la carte de séjour. 



4. Pièces à fournir dans les îles Wallis et Futuna et en Polynésie française : 

-justificatif délivré par la collectivité reconnaissant le caractère d'investissement direct dans la collectivité 

;-les critères d'investissement à justifier sont ceux applicables dans la collectivité. 

  



Carte de séjour pluriannuelle portant la mention " passeport talent " délivrée à l'étranger qui 

occupe la fonction de représentant légal dans un établissement établi en France et qui est salarié 

ou mandataire social dans un établissement du même groupe 

1. Pièces à fournir dans tous les cas : 

-visa de long séjour ou titre de séjour en cours de validité ; 

-justificatif de nationalité : passeport (pages relatives à l'état civil, aux dates de validité, aux cachets 

d'entrée et aux visas) ou, à défaut, autres justificatifs (attestation consulaire, carte d'identité, carte 

consulaire, etc.) ; 

-justificatif de domicile datant de moins de six mois : facture (électricité, gaz, eau, téléphone fixe, accès 

à internet), bail de location de moins de six mois, quittance de loyer (si locataire) ou taxe d'habitation ; 

en cas d'hébergement à l'hôtel : attestation de l'hôtelier et facture du dernier mois ; en cas 

d'hébergement chez un particulier : attestation de l'hébergeant datée et signée, copie de sa carte 

nationale d'identité ou de sa carte de séjour, et justificatif de son domicile si l'adresse de sa carte 

nationale d'identité ou de sa carte de séjour n'est plus à jour ; 

-3 photographies d'identité de face, tête nue, récentes et parfaitement ressemblantes (format 35 mm x 

45 mm-norme ISO/ IEC 19794-5 : 2005) (pas de copie) ou si demande déposée dans le cadre du 

téléservice mentionné à l'article R. 431-2 du CESEDA, code photographie et signature numérique valide 

; 

-justificatif d'acquittement de la taxe sur le titre de séjour et du droit de timbre et si exigé le droit de visa 

de régularisation à remettre au moment de la remise du titre. 

2. Pièces à fournir en première demande, en renouvellement ou en changement de statut : 

-justificatif établissant la fonction de mandataire social dans un établissement ou une société établie en 

France ; 

-justificatif d'une rémunération brute au moins égale à trois fois le SMIC annuel ; 

-justificatif du contrat de travail ou de la qualité de mandataire social d'une durée supérieure à trois mois 

dans un établissement ou une société du même groupe. 

  



Carte de séjour pluriannuelle portant la mention " passeport talent " délivrée à l'étranger 

exerçant une profession artistique 

1. Pièces à fournir dans tous les cas : 

-visa de long séjour ou titre de séjour en cours de validité ; 

-justificatif de nationalité : passeport (pages relatives à l'état civil, aux dates de validité, aux cachets 

d'entrée et aux visas) ou, à défaut, autres justificatifs (attestation consulaire, carte d'identité, carte 

consulaire, etc.) ; 

-justificatif de domicile datant de moins de six mois : facture (électricité, gaz, eau, téléphone fixe, accès 

à internet), bail de location de moins de six mois, quittance de loyer (si locataire) ou taxe d'habitation ; 

en cas d'hébergement à l'hôtel : attestation de l'hôtelier et facture du dernier mois ; en cas 

d'hébergement chez un particulier : attestation de l'hébergeant datée et signée, copie de sa carte 

nationale d'identité ou de sa carte de séjour, et justificatif de son domicile si l'adresse de sa carte 

nationale d'identité ou de sa carte de séjour n'est plus à jour ; 

-3 photographies d'identité de face, tête nue, récentes et parfaitement ressemblantes (format 35 mm x 

45 mm-norme ISO/ IEC 19794-5 : 2005) (pas de copie) ou si demande déposée dans le cadre du 

téléservice mentionné à l'article R. 431-2 du CESEDA, code photographie et signature numérique valide 

; 

-justificatif d'acquittement de la taxe sur le titre de séjour et du droit de timbre et si exigé le droit de visa 

de régularisation à remettre au moment de la remise du titre. 

2. Pièces à fournir en première demande ou changement de statut : 

2.1. Lorsque vous exercez une activité salariée : 

-formulaire Cerfa n° 15617*01 dûment rempli par l'employeur accompagné des documents indiqués 

dans la notice attestant que le ou les contrats de travail sont d'une durée totale cumulée d'au moins 

trois mois, sur une période maximale de douze mois ; 

-justificatifs de ressources, issues principalement (au moins 51 %) de l'activité, pour la période de séjour 

envisagée, pour un montant au moins équivalent à 70 % du SMIC brut pour un emploi à temps plein 

par mois de séjour en France (pour les revenus propres : versement d'une bourse, subvention du pays 

d'origine, perception d'une rente, d'un loyer, d'une retraite, droits d'auteur, etc. ; pour les revenus liés à 

l'activité envisagée en France : le ou les contrats d'engagement produits par l'intéressé). 

2.2. Lorsque vous exercez une activité non salariée : 

-documents justifiant de votre qualité d'artiste ou d'auteur d'œuvre littéraire ou artistique ; 

-documents justifiant de la nature et de la durée de votre projet en France ; 

-justificatifs de ressources, issues principalement (au moins 51 %) de l'activité, pour la période de séjour 

envisagée, pour un montant au moins équivalent à 70 % du SMIC brut pour un emploi à temps plein 

par mois de séjour en France (pour les revenus propres : versement d'une bourse, subvention du pays 

d'origine, perception d'une rente, d'un loyer, d'une retraite, etc. ; pour les revenus liés à l'activité 

envisagée en France : contrat avec une galerie, commande artistique, etc. 

3. Pièces à fournir au renouvellement : 

-formulaire Cerfa de la demande initiale de la CSP portant la mention " passeport talent " ; 

-nouveau formulaire de déclaration des contrats de travail sur le formulaire Cerfa 15617*01. 

  



Carte de séjour pluriannuelle portant la mention " passeport talent " délivrée à l'étranger dont la 

renommée internationale est établie 

1. Pièces à fournir dans tous les cas : 

-visa de long séjour ou titre de séjour en cours de validité ; 

-justificatif de nationalité : passeport (pages relatives à l'état civil, aux dates de validité, aux cachets 

d'entrée et aux visas) ou, à défaut, autres justificatifs (attestation consulaire, carte d'identité, carte 

consulaire, etc.) ; 

-justificatif de domicile datant de moins de six mois : facture (électricité, gaz, eau, téléphone fixe, accès 

à internet), bail de location de moins de six mois, quittance de loyer (si locataire) ou taxe d'habitation ; 

en cas d'hébergement à l'hôtel : attestation de l'hôtelier et facture du dernier mois ; en cas 

d'hébergement chez un particulier : attestation de l'hébergeant datée et signée, copie de sa carte 

nationale d'identité ou de sa carte de séjour, et justificatif de son domicile si l'adresse de sa carte 

nationale d'identité ou de sa carte de séjour n'est plus à jour ; 

-3 photographies d'identité de face, tête nue, récentes et parfaitement ressemblantes (format 35 mm x 

45 mm-norme ISO/ IEC 19794-5 : 2005) (pas de copie) ou si demande déposée dans le cadre du 

téléservice mentionné à l'article R. 431-2 du CESEDA, code photographie et signature numérique valide 

; 

-justificatif d'acquittement de la taxe sur le titre de séjour et du droit de timbre et si exigé le droit de visa 

de régularisation à remettre au moment de la remise du titre. 

2. Pièces à fournir en première demande, en renouvellement ou en changement de statut : 

-tout document de nature à établir votre notoriété nationale ou internationale dans le domaine choisi : 

la reconnaissance par vos pairs (parution d'articles ou d'études dans la presse spécialisée, ouvrage de 

référence), la participation à des festivals, biennales, salons, colloques ou journées d'études (production 

des lettres d'invitation, etc.), obtention de prix (nationaux ou internationaux), bourses, résidences 

d'artistes, distinction et médailles en France ou dans d'autres pays, qualité des structures dans 

lesquelles vous souhaitez vous produire ou être exposé ou vous êtes déjà produit ou avait été exposé 

(si vous êtes artiste) ; 

-tout document visant à établir la nature, l'objet et la durée de votre projet sur le territoire français ; 

-justificatif de moyens d'existence correspondant au SMIC correspondant à un temps plein. 

3. Dans les îles Wallis et Futuna et en Polynésie française : 

Les justificatifs de moyens d'existence se bornent à démontrer que le demandeur disposera de 

ressources suffisantes pendant son séjour pour subvenir à ses propres besoins et, le cas échéant, à 

ceux des membres de sa famille, indépendamment des prestations et des allocations prévues par la 

réglementation locale. 

  



Carte de séjour pluriannuelle portant la mention " salarié détaché ICT " 

-visa de long séjour ou titre de séjour en cours de validité ; 

-justificatif de nationalité : passeport (pages relatives à l'état civil, aux dates de validité, aux cachets 

d'entrée et aux visas) ou, à défaut, autres justificatifs (attestation consulaire, carte d'identité, carte 

consulaire, etc.) ; 

-justificatif de domicile datant de moins de six mois : facture (électricité, gaz, eau, téléphone fixe, accès 

à internet), bail de location de moins de six mois, quittance de loyer (si locataire) ou taxe d'habitation ; 

en cas d'hébergement à l'hôtel : attestation de l'hôtelier et facture du dernier mois ; en cas 

d'hébergement chez un particulier : attestation de l'hébergeant datée et signée, copie de sa carte 

nationale d'identité ou de sa carte de séjour, et justificatif de son domicile si l'adresse de sa carte 

nationale d'identité ou de sa carte de séjour n'est plus à jour ; 

-3 photographies d'identité de face, tête nue, récentes et parfaitement ressemblantes (format 35 mm x 

45 mm-norme ISO/ IEC 19794-5 : 2005) (pas de copie) ou si demande déposée dans le cadre du 

téléservice mentionné à l'article R. 431-2 du CESEDA, code photographie et signature numérique valide 

; 

-justificatif d'acquittement de la taxe sur le titre de séjour et du droit de timbre et si exigé le droit de visa 

de régularisation à remettre au moment de la remise du titre ; 

-formulaire Cerfa n° 15619*01 renseigné par le représentant de l'entreprise qui vous accueille en France 

qui précise les fonctions d'encadrement et d'expertise exercées avec la qualification prévue dans la 

classification de la convention collective ou l'accord collectif applicable dans l'établissement d'accueil 

en France dûment rempli par l'employeur accompagné des documents prévus par l'article D. 8222-5 du 

code du travail et du formulaire concernant la législation de sécurité sociale qui vous est applicable en 

tant que salarié étranger, prévu à l'article L. 114-15-1 du code de la sécurité sociale, ou, à défaut 

d'accord bilatéral de sécurité sociale, l'attestation sur l'honneur de votre demande d'immatriculation à la 

sécurité sociale française ; 

-contrat de travail en vigueur conclu avec l'entreprise qui vous emploie hors de France ou tout document 

équivalant dans le droit en vigueur localement ; 

-justification d'une ancienneté minimale de six mois dans le groupe d'entreprises (attestation employeur, 

fiches de paye) ; 

-justificatif de ressources supérieures ou égales à 1 539,42 € brut par mois ; 

-justificatif que l'entreprise qui vous emploie et celle dans laquelle s'effectue votre mission appartiennent 

au même groupe d'entreprises ; 

-diplômes correspondant aux fonctions de cadre ou d'expert ; 

-lorsque l'exercice de votre activité est soumis à des conditions réglementaires spécifiques : justification 

que ces conditions sont remplies auprès des organes ou institutions habilités ; 

-si vous exercez une activité de mannequinat : copie de la licence d'agence de mannequins prévue à 

l'article L. 7123-11 du code du travail ; 

-si vous exercez une activité de spectacle vivant : licence d'entrepreneur de spectacles vivants prévu à 

l'article L. 7122-3 du code du travail ; 

-si vous exercez une activité occasionnelle de spectacles vivants : copie de la déclaration préalable 

d'intervention à la direction régionale des affaires culturelles ; 

-si vous avez recours à un mandataire pour accomplir vos démarches : mandat autorisant une personne 

morale ou privée établie en France à accomplir les démarches administratives en votre nom et pour 

votre compte. 

  



Carte de séjour pluriannuelle portant la mention " salarié détaché mobile ICT 

-justificatif de l'entrée régulière en France : visa et tampon d'entrée sur le passeport, ou déclaration 

d'entrée si vous êtes entré par un autre Etat de l'espace Schengen ; 

-titre de séjour en cours de validité (en renouvellement uniquement) ; 

-justificatif de nationalité : passeport (pages relatives à l'état civil, aux dates de validité, aux cachets 

d'entrée et aux visas) ou, à défaut, autres justificatifs (attestation consulaire, carte d'identité, carte 

consulaire, etc.) ; 

-justificatif de domicile datant de moins de six mois : facture (électricité, gaz, eau, téléphone fixe, accès 

à internet), bail de location de moins de six mois, quittance de loyer (si locataire) ou taxe d'habitation ; 

en cas d'hébergement à l'hôtel : attestation de l'hôtelier et facture du dernier mois ; en cas 

d'hébergement chez un particulier : attestation de l'hébergeant datée et signée, copie de sa carte 

nationale d'identité ou de sa carte de séjour, et justificatif de son domicile si l'adresse de sa carte 

nationale d'identité ou de sa carte de séjour n'est plus à jour ; 

-3 photographies d'identité de face, tête nue, récentes et parfaitement ressemblantes (format 35 mm x 

45 mm-norme ISO/ IEC 19794-5 : 2005) (pas de copie) ou si demande déposée dans le cadre du 

téléservice mentionné à l'article R. 431-2 du CESEDA, code photographie et signature numérique valide 

; 

-justificatif d'acquittement de la taxe sur le titre de séjour et du droit de timbre et si exigé le droit de visa 

de régularisation à remettre au moment de la remise du titre ; 

-carte de séjour délivrée, en qualité de salarié détaché ICT portant la mention " ICT ", par un autre État 

membre de l'Union européenne ; 

-votre contrat de travail assorti de l'avenant précisant votre mission en France et les conditions de 

rémunération qui doivent correspondre à la nature de l'emploi occupé ; 

-titre de séjour qui vous a été délivré par un autre Etat membre de l'Union européenne en qualité de 

salarié détaché ICT et portant la mention " ICT " ; 

-justification que l'établissement ou l'entreprise qui vous emploie et celui dans lequel s'effectue sa 

mission appartiennent au même groupe d'entreprises. 

-visa de long séjour ou titre de séjour en cours de validité ; 

 

  



Carte de séjour temporaire portant la mention " stagiaire ICT " 

-visa de long séjour ou titre de séjour en cours de validité ; 

-justificatif de nationalité : passeport (pages relatives à l'état civil, aux dates de validité, aux cachets 

d'entrée et aux visas) ou, à défaut, autres justificatifs (attestation consulaire, carte d'identité, carte 

consulaire, etc.) ; 

-justificatif de domicile datant de moins de six mois : facture (électricité, gaz, eau, téléphone fixe, accès 

à internet), bail de location de moins de six mois, quittance de loyer (si locataire) ou taxe d'habitation ; 

en cas d'hébergement à l'hôtel : attestation de l'hôtelier et facture du dernier mois ; en cas 

d'hébergement chez un particulier : attestation de l'hébergeant datée et signée, copie de sa carte 

nationale d'identité ou de sa carte de séjour, et justificatif de son domicile si l'adresse de sa carte 

nationale d'identité ou de sa carte de séjour n'est plus à jour ; 

-3 photographies d'identité de face, tête nue, récentes et parfaitement ressemblantes (format 35 mm x 

45 mm-norme ISO/ IEC 19794-5 : 2005) (pas de copie) ou si demande déposée dans le cadre du 

téléservice, code photographie et signature numérique valide ; 

-justificatif d'acquittement de la taxe sur le titre de séjour et du droit de timbre et si exigé le droit de visa 

de régularisation à remettre au moment de la remise du titre ; 

-contrat de travail en vigueur conclu avec l'entreprise qui vous emploie hors de France ou à défaut tout 

document équivalant dans le droit en vigueur localement datant de plus de trois mois ; 

-justificatif de ressources égales au SMIC temps plein ; 

-justificatif que l'établissement ou l'entreprise qui vous emploie et celui dans lequel s'effectue votre 

mission appartiennent au même groupe d'entreprises ; 

-diplôme de l'enseignement supérieur. 

  



Carte de séjour temporaire portant la mention " stagiaire mobile ICT " 

-justificatif de nationalité : passeport (pages relatives à l'état civil, aux dates de validité, aux cachets 

d'entrée et aux visas) ou, à défaut, autres justificatifs (attestation consulaire, carte d'identité, carte 

consulaire, etc.) ; 

-justificatif de domicile datant de moins de six mois : facture (électricité, gaz, eau, téléphone fixe, accès 

à internet), bail de location de moins de six mois, quittance de loyer (si locataire) ou taxe d'habitation ; 

en cas d'hébergement à l'hôtel : attestation de l'hôtelier et facture du dernier mois ; en cas 

d'hébergement chez un particulier : attestation de l'hébergeant datée et signée, copie de sa carte 

nationale d'identité ou de sa carte de séjour, et justificatif de son domicile si l'adresse de sa carte 

nationale d'identité ou de sa carte de séjour n'est plus à jour ; 

-3 photographies d'identité de face, tête nue, récentes et parfaitement ressemblantes (format 35 mm x 

45 mm-norme ISO/ IEC 19794-5 : 2005) (pas de copie) ou si demande déposée dans le cadre du 

téléservice mentionné à l'article R. 431-2 du CESEDA, code photographie et signature numérique valide 

; 

-justificatif d'acquittement de la taxe sur le titre de séjour et du droit de timbre et si exigé le droit de visa 

de régularisation à remettre au moment de la remise du titre ; 

-carte de séjour délivrée, en qualité de stagiaire ICT portant la mention " ICT ", par un autre État membre 

de l'Union européenne ; 

-contrat de travail en vigueur conclu avec l'entreprise qui vous emploie hors de France ou à défaut tout 

document équivalant dans le droit en vigueur localement et, si nécessaire, une lettre de mission 

émanant de votre employeur précisant les conditions de rémunération qui doivent correspondre à la 

nature de l'emploi occupé, la durée de la mission et la localisation de l'établissement ou l'entreprise qui 

vous accueille ; 

-preuve que vous occuperez une fonction de stagiaire et que vous pourrez retourner dans une entité, 

établie dans un pays tiers, appartenant à la même entreprise ou au même groupe d'entreprises au terme 

de votre mission ; 

-justification que l'établissement ou l'entreprise qui vous emploie et celui qui vous accueille en stage 

appartiennent au même groupe d'entreprises. 

 

 

Sources :  

- Arrêté du 30 avril 2021 fixant la liste des pièces justificatives exigées pour la délivrance, hors 

Nouvelle-Calédonie, des titres de séjour prévus par le livre IV du code de l'entrée et du séjour 

des étrangers et du droit d'asile 
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Liste des pièces justificatives exigées pour la délivrance, hors Nouvelle-

Calédonie, des titres de séjour pour un autre motif  
 

Carte de résident délivrée à l'étranger remplissant les conditions d'acquisition de la nationalité 

française 

-justificatif de naissance en France : extrait d'acte de naissance avec filiation ou copie intégrale d'acte 

de naissance ; 

-justificatif de nationalité : passeport (pages relatives à l'état civil, aux dates de validité, aux cachets 

d'entrée et aux visas) ou, à défaut, autres justificatifs (attestation consulaire, carte d'identité, carte 

consulaire, etc.) ; 

-justificatif de domicile datant de moins de six mois : facture (électricité, gaz, eau, téléphone fixe, 

accès à internet), bail de location de moins de six mois, quittance de loyer (si locataire) ou taxe 

d'habitation ; en cas d'hébergement à l'hôtel : attestation de l'hôtelier et facture du dernier mois ; en 

cas d'hébergement chez un particulier : attestation de l'hébergeant datée et signée, copie de sa carte 

nationale d'identité ou de sa carte de séjour, et justificatif de son domicile si l'adresse de sa carte 

nationale d'identité ou de sa carte de séjour n'est plus à jour ; 

-3 photographies d'identité de face, tête nue, récentes et parfaitement ressemblantes (format 35 mm x 

45 mm-norme ISO/ IEC 19794-5 : 2005) (pas de copie) ou si demande déposée dans le cadre du 

téléservice mentionné à l'article R. 431-2 du CESEDA, code photographie et signature numérique 

valide ; 

-justificatif d'acquittement de la taxe sur le titre de séjour et du droit de timbre et si exigé le droit de 

visa de régularisation à remettre au moment de la remise du titre ; 

-certificat médical délivré par l'OFII à remettre au moment de la remise du titre ; 

-justificatifs de nationalité étrangère de vos deux parents ; 

-justificatifs de votre résidence habituelle en France pendant une période continue ou discontinue d'au 

moins 5 ans, depuis l'âge de 11 ans (certificats de scolarité, attestations d'apprentissage ou de travail, 

document de circulation pour étranger mineur, etc.). 

 

 

  



Carte de résident permanent 

-justificatif d'état civil : une copie intégrale d'acte de naissance (sauf si vous êtes déjà titulaire d'une 

carte de séjour) comportant les mentions les plus récentes ; 

-justificatif de nationalité : passeport (pages relatives à l'état civil, aux dates de validité, aux cachets 

d'entrée et aux visas) ou, à défaut, autres justificatifs (attestation consulaire, carte d'identité, carte 

consulaire, etc.)  

-justificatif de domicile datant de moins de six mois : facture (électricité, gaz, eau, téléphone fixe, 

accès à internet), bail de location de moins de six mois, quittance de loyer (si locataire) ou taxe 

d'habitation ; en cas d'hébergement à l'hôtel : attestation de l'hôtelier et facture du dernier mois ; en 

cas d'hébergement chez un particulier : attestation de l'hébergeant datée et signée, copie de sa carte 

nationale d'identité ou de sa carte de séjour, et justificatif de son domicile si l'adresse de sa carte 

nationale d'identité ou de sa carte de séjour n'est plus à jour ; 

-3 photographies d'identité de face, tête nue, récentes et parfaitement ressemblantes (format 35 mm x 

45 mm-norme ISO/ IEC 19794-5 : 2005) (pas de copie) ou si demande déposée dans le cadre du 

téléservice mentionné à l'article R. 431-2 du CESEDA, code photographie et signature numérique 

valide ; 

-déclaration sur l'honneur de non polygamie en France si vous êtes marié et originaire d'un pays 

autorisant la polygamie ; 

-justificatifs de l'intégration républicaine, sauf si la condition d'intégration a déjà été vérifiée auparavant 

lors de la délivrance de la carte de résident : déclaration sur l'honneur de respect des principes 

régissant la République française (remis en préfecture) et diplôme ou certification (liste définie par 

arrêté INTV1805032A du 21 février 2018) permettant d'attester de la maitrise du français à un niveau 

au moins égal au niveau A2 du cadre européen commun de référence pour les langues, sauf si vous 

êtes âgé de plus de 65 ans ; 

-justificatif d'acquittement de la taxe sur le titre de séjour et du droit de timbre à remettre au moment 

de la délivrance du titre. 

 

  



Carte de séjour temporaire portant la mention " salarié ", " travailleur temporaire ", " 

entrepreneur/ profession libérale ", " étudiant " ou " visiteur ", ou CSP portant la mention " 

passeport talent " ou " passeport talent-chercheur " délivrées à l'étranger titulaire du statut de 

résident longue durée-UE dans un autre Etat membre de l'Union européenne 

-justificatif d'état civil : une copie intégrale d'acte de naissance (sauf si vous êtes déjà titulaire d'une 

carte de séjour) comportant les mentions les plus récentes ; 

-justificatif de nationalité : passeport (pages relatives à l'état civil, aux dates de validité, aux cachets 

d'entrée et aux visas) ou, à défaut, autres justificatifs (attestation consulaire, carte d'identité, carte 

consulaire, etc.) ; 

-justificatif de domicile datant de moins de six mois : facture (électricité, gaz, eau, téléphone fixe, 

accès à internet), bail de location de moins de six mois, quittance de loyer (si locataire) ou taxe 

d'habitation ; en cas d'hébergement à l'hôtel : attestation de l'hôtelier et facture du dernier mois ; en 

cas d'hébergement chez un particulier : attestation de l'hébergeant datée et signée, copie de sa carte 

nationale d'identité ou de sa carte de séjour, et justificatif de son domicile si l'adresse de sa carte 

nationale d'identité ou de sa carte de séjour n'est plus à jour ; 

-3 photographies d'identité de face, tête nue, récentes et parfaitement ressemblantes (format 35 mm x 

45 mm-norme ISO/ IEC 19794-5 : 2005) (pas de copie) ou si demande déposée dans le cadre du 

téléservice mentionné à l'article R. 431-2 du CESEDA, code photographie et signature numérique 

valide ; 

-certificat médical délivré par l'OFII à remettre au moment de la remise du titre ; 

-justificatif d'acquittement de la taxe sur le titre de séjour et du droit de timbre et si exigé le droit de 

visa de régularisation à remettre au moment de la remise du titre ; 

-carte de résident de longue durée-UE en cours de validité délivrée par l'Etat membre de l'Union 

européenne qui vous a accordée ce statut sur son territoire ; 

-justification que vous disposez de ressources propres, stables et régulières ; 

-justification que vous disposez d'un logement approprié (peut notamment être apportée par tout 

document attestant de votre qualité de propriétaire ou de locataire du logement) ; 

-justification que vous bénéficiez d'une assurance maladie ; 

-pièces exigées pour la délivrance de l'une des cartes de séjour temporaires prévues à l'article L. 426-

11 du CESEDA selon le motif du séjour invoqué. 

  



Carte de résident portant la mention " résident de longue durée-UE " 

-justificatif d'état civil : une copie intégrale d'acte de naissance (sauf si vous êtes déjà titulaire d'une 

carte de séjour) comportant les mentions les plus récentes ; 

-justificatif de nationalité : passeport (pages relatives à l'état civil, aux dates de validité, aux cachets 

d'entrée et aux visas) ou, à défaut, autres justificatifs (attestation consulaire, carte d'identité, carte 

consulaire, etc.) ; 

-justificatif de domicile datant de moins de six mois : facture (électricité, gaz, eau, téléphone fixe, 

accès à internet), bail de location de moins de six mois, quittance de loyer (si locataire) ou taxe 

d'habitation ; en cas d'hébergement à l'hôtel : attestation de l'hôtelier et facture du dernier mois ; en 

cas d'hébergement chez un particulier : attestation de l'hébergeant datée et signée, copie de sa carte 

nationale d'identité ou de sa carte de séjour, et justificatif de son domicile si l'adresse de sa carte 

nationale d'identité ou de sa carte de séjour n'est plus à jour ; 

-3 photographies d'identité de face, tête nue, récentes et parfaitement ressemblantes (format 35 mm x 

45 mm-norme ISO/ IEC 19794-5 : 2005) (pas de copie) ou si demande déposée dans le cadre du 

téléservice mentionné à l'article R. 431-2 du CESEDA, code photographie et signature numérique 

valide ; 

-justificatif d'acquittement de la taxe sur le titre de séjour et du droit de timbre à remettre au moment 

de la délivrance du titre ; 

-déclaration sur l'honneur de non polygamie en France si vous êtes marié et originaire d'un pays 

autorisant la polygamie ; 

-justificatifs de séjour régulier et ininterrompu en France de cinq ans : titres de séjour et récépissés de 

renouvellement, certificats de scolarité, avis d'imposition, etc. ; si vous êtes titulaire d'une " carte bleue 

européenne " (CBE), une partie de ces 5 ans peut avoir lieu sur le territoire d'un autre Etat membre de 

l'Union européenne mais les deux années de séjour précédant la demande de délivrance de la carte 

de résident doivent être effectuées en France ; si vous êtes réfugié ou titulaire de la protection 

subsidiaire, le calcul de la durée de cinq ans commence à la date du dépôt de la demande d'asile ; 

-justificatifs de ressources : justificatifs de vos ressources ou de celles de votre couple si vous êtes 

mariés (à l'exclusion des prestations sociales ou allocations), qui doivent être suffisantes, stables et 

régulières sur les 5 dernières années (bulletins de paie, avis d'imposition, attestation de versement de 

pension, contrat de travail, attestation bancaire, revenus fonciers, etc.) ; si vous êtes titulaire de 

l'allocation adultes handicapés (AAH) ou de l'allocation supplémentaire d'invalidité (ASI) vous devez 

joindre les justificatifs attestant de votre qualité d'allocataire ; 

-justificatif d'assurance-maladie : carte d'assurance-maladie ou attestation d'assurance-maladie ; 

-justificatifs de l'intégration républicaine : déclaration sur l'honneur de respect des principes régissant 

la République française (remis en préfecture) et diplôme ou certification mentionné dans la liste définie 

par l'arrêté INTV1805032A du 21 février 2018 permettant d'attester de la maitrise du français à un 

niveau au moins égal au niveau A2 du cadre européen commun de référence pour les langues, sauf si 

vous êtes âgé de plus de 65 ans. 

 

 

  



Carte de séjour temporaire portant la mention " stagiaire " 

-visa de long séjour ; 

-justificatif de nationalité : passeport (pages relatives à l'état civil, aux dates de validité, aux cachets 

d'entrée et aux visas) ou, à défaut, autres justificatifs (attestation consulaire, carte d'identité, carte 

consulaire, etc.) ; 

-justificatif de domicile datant de moins de six mois : facture (électricité, gaz, eau, téléphone fixe, 

accès à internet), bail de location de moins de six mois, quittance de loyer (si locataire) ou taxe 

d'habitation ; en cas d'hébergement à l'hôtel : attestation de l'hôtelier et facture du dernier mois ; en 

cas d'hébergement chez un particulier : attestation de l'hébergeant datée et signée, copie de sa carte 

nationale d'identité ou de sa carte de séjour, et justificatif de son domicile si l'adresse de sa carte 

nationale d'identité ou de sa carte de séjour n'est plus à jour ; 

-3 photographies d'identité de face, tête nue, récentes et parfaitement ressemblantes (format 35 mm x 

45 mm-norme ISO/ IEC 19794-5 : 2005) (pas de copie) ou si demande déposée dans le cadre du 

téléservice mentionné à l'article R. 431-2 du CESEDA, code photographie et signature numérique 

valide ; 

-justificatif d'acquittement de la taxe sur le titre de séjour et du droit de timbre à remettre au moment 

de la délivrance du titre ; 

-convention de stage initiale et le cas échéant avenant prolongeant le stage visé favorablement par la 

plateforme compétente en charge de la main d'œuvre étrangère ; 

-justificatif de ressources mensuelles. 

Dans les îles Wallis et Futuna et en Polynésie française : 

La convention de stage initiale et le cas échéant l'avenant prolongeant le stage visé favorablement par 

la plateforme compétente en charge de la main d'œuvre étrangère est remplacée par la convention de 

stage initiale et le cas échéant l'avenant prolongeant le stage visé favorablement par le service de la 

collectivité chargé de la main d'œuvre étrangère. 

 

Sources :  

- Arrêté du 30 avril 2021 fixant la liste des pièces justificatives exigées pour la délivrance, hors 

Nouvelle-Calédonie, des titres de séjour prévus par le livre IV du code de l'entrée et du séjour 

des étrangers et du droit d'asile 
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Liste des pièces justificatives exigées pour la délivrance d’un titre de 

séjour spécifique dans les îles Wallis et Futuna et la Polynésie française  
 

Carte de séjour temporaire autorisant l'exercice d'une activité professionnelle non soumise à 

autorisation dans les îles Wallis et Futuna 

1. Pièces à fournir dans tous les cas : 

-justificatif d'état civil : une copie intégrale d'acte de naissance comportant les mentions les plus 

récentes ; 

-justificatif de nationalité : passeport (pages relatives à l'état civil, aux dates de validité, aux cachets 

d'entrée et aux visas) ou, à défaut, autres justificatifs (attestation consulaire, carte d'identité, etc.) ; 

-justificatif de domicile datant de moins de six mois : facture (électricité, gaz, eau, téléphone fixe, 

accès à internet), bail de location de moins de six mois, quittance de loyer (si locataire) ou taxe 

d'habitation ; en cas d'hébergement à l'hôtel : attestation de l'hôtelier et facture du dernier mois ; en 

cas d'hébergement chez un particulier : attestation de l'hébergeant datée et signée, copie de sa carte 

nationale d'identité ou de sa carte de séjour, et justificatif de son domicile si l'adresse de sa carte 

nationale d'identité ou de sa carte de séjour n'est plus à jour ; 

-3 photographies d'identité de face, tête nue, récentes et parfaitement ressemblantes (format 35 mm x 

45 mm) (pas de copie) ; 

-justificatif d'acquittement de la taxe sur le titre de séjour et du droit de timbre et si exigé le droit de 

visa de régularisation à remettre au moment de la remise du titre (exonération complète si victime de 

violences) ; 

-déclaration sur l'honneur de non polygamie en France si vous êtes marié et originaire d'un pays 

autorisant la polygamie ; 

-justificatifs de moyens d'existence démontrant que le demandeur disposera de ressources suffisantes 

pendant son séjour pour subvenir à ses propres besoins et, le cas échéant, à ceux des membres de 

sa famille, indépendamment des prestations et des allocations prévues par la réglementation locale ; 

-certificat médical attestant de l'aptitude au séjour délivré après un examen médical organisé par le 

représentant de l'Etat dans la collectivité ; 

-justificatif d'affiliation à une assurance maladie couvrant également, s'il y a lieu, les membres de sa 

famille ; 

-pièces justifiant de son projet d'exercice d'une activité professionnelle non soumise à autorisation de 

la collectivité. 

2. Pièces à fournir en cas de renouvellement : 

-documents justifiant de votre activité pour les années écoulées ; 

-pièces justifiant du caractère réel et sérieux de l'activité. 

 

  



Carte de séjour temporaire autorisant l'exercice d'une activité professionnelle non soumise à 

autorisation en Polynésie française 

1. Pièces à fournir dans tous les cas : 

-justificatif d'état civil : une copie intégrale d'acte de naissance comportant les mentions les plus 

récentes ; 

-justificatif de nationalité : passeport (pages relatives à l'état civil, aux dates de validité, aux cachets 

d'entrée et aux visas) ou, à défaut, autres justificatifs (attestation consulaire, carte d'identité, etc.) ; 

-justificatif de domicile datant de moins de six mois : facture (électricité, gaz, eau, téléphone fixe, 

accès à internet), bail de location de moins de six mois, quittance de loyer (si locataire) ou taxe 

d'habitation ; en cas d'hébergement à l'hôtel : attestation de l'hôtelier et facture du dernier mois ; en 

cas d'hébergement chez un particulier : attestation de l'hébergeant datée et signée, copie de sa carte 

nationale d'identité ou de sa carte de séjour, et justificatif de son domicile si l'adresse de sa carte 

nationale d'identité ou de sa carte de séjour n'est plus à jour ; 

-3 photographies d'identité de face, tête nue, récentes et parfaitement ressemblantes (format 35 mm x 

45 mm) (pas de copie) ; 

-justificatif d'acquittement de la taxe sur le titre de séjour et du droit de timbre et si exigé le droit de 

visa de régularisation à remettre au moment de la remise du titre (exonération complète si victime de 

violences) ; 

-déclaration sur l'honneur de non polygamie en France si vous êtes marié et originaire d'un pays 

autorisant la polygamie ; 

-justificatifs de moyens d'existence démontrant que le demandeur disposera de ressources suffisantes 

pendant son séjour pour subvenir à ses propres besoins et, le cas échéant, à ceux des membres de 

sa famille, indépendamment des prestations et des allocations prévues par la réglementation locale ; 

-certificat médical attestant de l'aptitude au séjour délivré après un examen médical organisé par le 

représentant de l'Etat dans la collectivité ; 

-justificatif d'affiliation à une assurance maladie couvrant également, s'il y a lieu, les membres de sa 

famille ; 

-pièces justifiant de son projet d'exercice d'une activité professionnelle non soumise à autorisation de 

la collectivité. 

2. Pièces à fournir en cas de renouvellement : 

-documents justifiant de votre activité pour les années écoulées ; 

-pièces justifiant du caractère réel et sérieux de l'activité. 

 

Sources :  

- Arrêté du 30 avril 2021 fixant la liste des pièces justificatives exigées pour la délivrance, hors 

Nouvelle-Calédonie, des titres de séjour prévus par le livre IV du code de l'entrée et du séjour 

des étrangers et du droit d'asile 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043466864
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043466864
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043466864

